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BULLETIN PES LOIS.

N" 616.

N" 77J3. — ORDONA'AycE DV ROi qui prescrit la publica
tion de la Convention conclue, le Juin 1S37, entre la France,
la Grande-Brelo/rne et lesvilles lti>res et anséatiqucs de Lubeck,
de Brème et de Hamùourg, dans le but d'assurer la répression
de la Traite des Noirs.

An palais des Tuileries, le G Dccembrc 1838.

LOUIS-PHILïPPE, Roi des Français, à tous présents
et à venir, salut.

Savoir faisons (jii'entre Nous et feu Sa Majeste le Roi du
lloyaume-Uiii de la Grande-Bretagne et d'Irlande, d'une part,
et les Sénats des villes libres et anséatiques de Lubeck, de
Brêtne et de Hambourg, d'une autre part, il a été conclu à
Hambourg, ie 9 juin 1837, une Convention stipulant fac-
cession desdites viHes libres et anst'atiijucs à îa Convention du
30 novembre X831 et à fa Convention supplémentaire, en
date du 22 mars 1833, conclues, à Paris, entre la France et
la Grande-Bretagne, et destinées toutes deux à assurer fa ré
pression du crime de la traite des ijoirs ;

Convention d'accession dont les ratifications ont été respec
tivement échangées à Hambourg le 9 septembre 1837, et
dont la teneur suit :

CONVENTION D'ACCESSION.

Sa Majesté ie Roi des Français et Sa Ma/esté ie Ror du
Royaume-Uni de la GranJc-Bretaf '̂ne et d'Irlande ayant con
clu, le 30 novembre 1831 et le il mars 1833, deux Con-
veniions destinées à assurer la répression complète de la traite
des noirs» lesHautes Parties contractantes, conformément «

2. IX Série. 43

0^' 0



( 6700
^article 9 de la première de ces Conventions, qui porte que
îcs autres Puissances maritimes seront invitées à y accéder,
ont adressé cette invitation aux Sénats des vilîes libres anséa-
lt<jues de Tjubeck, Brème elHambourg;

El les Sénats des viUes libres aiiséatiques, animés des mêmes
sentÎDicnls, et empressés de concourir avec ces deux augustes
Puissances au même Lut d'Iiumanité, n'ayant pas liésilé à
accueiinr leur proposition, Leursdites Majestés et îos Sénats
des villes anséatiques, dans in vue d'accomplir ce dessein
généreux, et pour donner à l'accession des villes anséatiques,
ainsi qu'à son acceptation par Sa Majesté le Roi des Français
et par Sa Majesté Britannique, fauthénticité convenable et
toute ia solennité usitée, ont résolu de conclure, a cet effet,
une Convention formelle, et ont en conséquence nommé pour
leurs plénipotentiaires, savoir:

Sa Majesté le Roi des Français, —le baron Alexandre
Lasnlle, chevalier de la Légion d'honneur, son cliargé d'af
faires près les villes anséatiques;

Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande , — ie siour Hcnrxf Camiing, son cliargé d'af
faires et consulgénéral près les viHes anséatiques;

Et les Sénats des villes- libres anséatiques de Lubeck,
Brème et Hambourg, — le sieur Charles Sievekmg, doc
teur en droit, syndic de la vitle de Hambourg;

Lesquels, après avoir ccliangé réciproquement leurs pleins
pouvoirs, trouvés en bonne etdue forme, sont convenus des
articles suivants : ^

AliT. 1". I-es Sénats des villes libres et anséùtiques deLu- »
beck, Brème et Hambourg, accèdent auxConventions conclues
et signées, ic 30 novembre 1831 el le 22 mars 1833, entre
Sa Majesté loRoi des Français etSa Majesté le Roi du Royaume-
TJni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, relativement à la ré
pression de la traite des noirs, ainsi ([u'à l'Annexe de la seconde
Convention, contenant les instructions pour les croiseurs, sauf
îes réserves et modifications exprimées dans ics articles 2, 3
et 4 ci-après, qui seront considérés comme additionnels aux-



' I, " I iji u"

B-n^eie. ' ( 671 )
dîtes Conventions et à f Annexe susmentionnée, et sauf les dif:
férences qui résultent nécessairement de la situation des villes
anscatiques, comme parties acccdantesaux Conventions enques
tion après leur concliision. Sa Maiestc le Roi des Français et
Sa Majesté leRoi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande ayant accepté ladite accession, tous les arlicles de
ces deux Conventions et toutes les dispositions de ladite Annexe
seront, en conse'quence, censés avoir élc conclus et si '̂̂ nes de
même que la présente Convention, directement entre Sa Ma
jesté le Roi des Fiaii;jais, Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlandf, cl les Sénats des villes
libres et anséaliques de Lubeck, c!e Brème etde Hambourg.

Leursdites Majestés et les Sénats des villes libres et ansea-
tiqnes s'engagent et promettent réciproquement dexecuter
fidèlement, sauf les réserves et modifications stipulées par les
présentes, toutes les clauses, conditions et obligations qui en
résultent; et, pour éviter tonte incertitude, il a été convenu
que les susdites Conventions, ainsi que l'Annexe de la seconde,
contenant les instructions pour îes croiseurs, seront insérées
ici mot à mot, ainsi qu'il suit :

Suiventles Convention et Convcnlînn s'ippltfmcntairp, nvcc les
instructions animxccs à cotie dcruièrc, conclues ctiire la Fi'aiico et
lu Grandc-iîi clagiic, les an novembre l83i cl 22 iiiai's l 8S3, rpia-
tivomcnt à larépression dn criiuc do lo trailo des noirsi lcs<jiicl!ca
Convention, Convcnlipn suppU-mcnlnirc etAnnexe, ontrflii pulilideg
te 86 jiiiltcl 18.•$3, etiiiforiîos auBuilciin des lois (î« partie, l™ sec
tion. Bull. 245, U" AOSS).

2. Il est convetni, en ce qui concerne l'articre 5 des ins
tructions annexées àla Convention supplementiiire du 22mars
1833, q"C les navires portant ie pavillon de Lubfck, pt
paraissant par Jours papiers appartenir ùLuber.t , qui pourront
être arrêtés, en exécution dfs Conventions ci-dessus trans
crites, par fes croiseurs de Sa Majesté le Uoi <^es Français ou
de Sa'Majesté le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne
etd'Irlande, employés dans les stations d'AmiTique, d'Afrique
ou de Madagascar, seront conduits ou envoyés dans le port de
Travemunde; que tous les navires portant le pavillon de
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Brème, et paraissant, par leurs papiers, appartenir àBrème,
qui pourront être arrêtes de nicme, serontconduits ou envoyés
dans îe port de Bremerhaven; et que tous les navires portant
le pavillon de Hambourg, et paraissant, par leurs papiers, ap
partenir àHambourg, qui pourrontétre arrêtes de njpme, se
ront conduits ou envoyés dans le port de Cuxbaven. Dans îe
cas où la navigation de îa Bnftique serait interrompue ouiiij-
praticable, les trois Sénats s'accordent à indiquer Bremcrliaven
et Cuxhaven comme les ports où pourront, être conduits ou
envoyes les navires lubecquois arrêtes comme ci-dessus men
tionne.

3. Atl^endu que le débarquement, dans ïes ports susmen
tionnés, des nègres qui se trouveraient à bord de bâtiments
portant le pavillon anscatique, et paraissant, par leurs paniers
appartenir auxditcs villes anseatiques, ou à i'uiie'dellcs, pour
rait entraîner de graves inconvénients, il est convenu que les
nègres trouves à bord d'un pareil navire, arrête par un croi
seur français ou britannique, seront prciilabfement débarqués
au port ou dans l'endroit le plus rapproche, soit français ou

.britannique, auquel un bâtiment négrier, sous îc pavillon d'une
de ces dsu\ nations, trouvé et arrêté dans des circonstances
sembla es, serait, daprès les susdiles Conventions, envoyé
ou coiuluit. beront considérés comme respectivement indiqués
àcet elfet pour les ci oisièrcs françaises et brilanniquesd'Afridue
des Indes-Occidentaics, de Mnclagascar et du Brésil, les ports
français de îa Goree, de la Martinique, de Bourbon et de
Gayenne,^ni5t que les p^vis britanniquesde Badiurst dans h
Sce elDcmerary " ''<= E-n'-Espo"

4. Dans le cas où les Sénats des villes libres anséatiques ne
trouveraicn pas ans leurs convenances d'armer sous leurs
pavi ons es ci oiseurs pour ta suppression de îa traite, ils s'eii-
gagen néanmoins a fournir aux commandants des croiseurs
français et bnt^mmques les autorisations requises par iarticfc 5

la Convention du 30 novembre 1831, au sito que les
„oms et le nombre de ces croiseurs leur auront été notS



B. n°616. ( 673 ) ^ •
5. La présente'Convention sera rati6ée, et Ics ratifications

en seront cchançées à Hambourg, dans ledélai de*iois mois,
ou plus tôt, s'il est possible.

En foi de quoi, les Plcnipolentiaires susdénommés ont
signé la présente Convention etyont apposé le cachet de leurs
armes.

Fait à Hambourg, le 9 juin 1837.
<Z,.*5.) Baron Lasalle.
{L. S.) Henry Cannincî,
{L. S.) K. SiEVEKING.

Mandons et ordonnons qu'en conséquence les pré
sentes Lettres, revêtues du sceau de l'Etat, soient publiées
partout où besoin sera, et insérées au Bulletin des lois, afÎQ
qu'elles soient notoires à tous et à chacun.

Notre garde des sceaux, ministre et secrétaire détat au dé
partement de la justice et des cultes, cL notre ministre et se
crétaire d'état au département des adhires étrangères, prési
dent de notre Conseil, sont chargés, cliacuii en ce «jui le
concerne, de surveiller ladite publication.

Donné en notre palais des Tuileries, le 6* jour du mois de
dcccmbre de l'an 1838.

Signé LOUIS-PHILIPPE.

Vu ot scellc du grand sceao :

Le Garde des sceaux ite France, Mt-
•nistte et Secrétaire d'élat au dépar
tement de la justice etdes cultes ,

Signe BartiiE.

Pnr le Roi :

Le Ministre et Secrétaire d'élat au
dépanemcnt des affaires étran
gères, Président du Conseil,

Signe MotÉ.

fjo 7714. OfiDOSNANCE ov Bot qui prescrit In publication
de la Convention cmiclue, le 24 Novembre 1837, entre la
France, la Grandi:- Brefagne et la Toscane, dans le but das
surer la repression de la Traite des Noirs.

Aupalais dcâ Tuîlcj'ics, fe 8 Docembre 1838. . «

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, à tous préséntt
et i» venir, Salot. r * ^ ,

fX' Série. 48. .
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Savoir faisons qu'eiilre Noua et Sà Majesté la Reine du

Royautne-¥ni de 'la Grande-Bretagne et d'Irlande, d'une
et l'Archiduc Grand-Duc de Toscane, d'une autrepart.

partj il a clé conclu h Florence, le 24 novembre de l'anne'e
1837, Convention stipulant l'accession de la Toscane
à la Convention du 30 novembre 1 831, et n !a Convention
supplémentaire, en dale du 22 mars l833, avec son Aiinexe,
conclues toutes deux, à Paris, çnire la France et la Grande-
Bretagne, et dcslinces à assurer la repression complète du
crinie de la traitl: des hoirs;

Convention d accession dont Icâ ratifications ont été res
pectivement éciiringécs à Florence, et dont la teneur suit :

CONVENTION^ D'ACCESSION.

Sà Majosté le Roi des Français et Sa Majesté le Roi du
jloyaunje-Uni de la Grande-Bretagno et d'Irlande ayant
<îonclu, le 30 novembre 1831 et le 23 mors 1833, denx
Cotiventions destinées à assurer la repression complMe de la
traite des noirs, Sa Majesté le Ror des Français et Sa Ma
jesté la Keino du Royaume-Uni de la (i^nnde Bretagne et d'Ir
lande, conformément à l'article 9 de h première do ces
Conventions, qui porte que les autres États maritimes se
ront invites ù y accéder, ont adressé cette invitation à Son
Joliesse Impériale et Royale le Grand-Due de Toscane,

El Son Altesse Impériale et Royale, animée des mêmes
• sentimenis, et empressée de roncoufif, avec ses deux -au-

giistes a lés, au mémo but d'Iuimanité, n'ayant pas liésité
i .iccuei ir enr piopositton, les trois Hantes Parties contrac-

ce dessein généreux, et pour
érialc! <jt Royale le
ifct'piation par Sa

. .. . , "jesié Britannique,^ l-3uthent.cue convenable et tonte la solennité usitée, ont
résolu <>e conclure, à cet efTet, une Convention formelle,
^ ert floftsequeaç^ pm «ommé pour letits Pléhidotentiaires ,
savoir : , . '

,»v.

' . . -ceocsstingencreus, et pourdonner a accession de Son Aîtcsse Impériale, et Royale le
Crand-Duc te loscane, ninsi qu'à son acceptation par Sa
>la)este e oi des l'ran<;ais et par Sa Majesté Britannique,

•-J
.«••a
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! • Sa Majestéle Roi tieà Français,—yi.Louis-Pierre-Vincent-
Gabriel Bellocq, maître des requêtes au Conseil d'état en ser»
Tice extraordinaire, .officier de l'ordre royal de la Le'grori
d'honneur, chevalier de î'ordre du Lion Néerlandais, ministre
résident de Sadite Majesté près la cour impériale et royale
de Toscane;

SaMajeste' îaReine du Royaume-Uni delà Grande-Bretagne
et d'Irlande, — M. Ralph A.be.rcrombie, son ministre résident
près la cour impériafe et royale de Toscane; ~ '

Et Son Altesse Impériale et Royale le Grand-Duc de Tos
cane, — le comte Victor Fossombroni, chu^aWer de l'ordr©"-."
de Saint-Etienne et grand' croix de celui de Saint-Joseph de"
Toscane, grand'croix de l'ordre des Saints Maurice et Lazare
de Sai'daigne, de ceux de Leopold d'Autriclie, de la Couronne ^
j-oyafe de Saxe, de Saint-George de Parme, deSaint-Ferdinand •
^tdu Mérite des Deux Sicilcs, officierde l'ordre royal de la Lé-

d'honneur de France,chambellan, conseiller intime actuel
xl'état, finances et guerre, sccrétaired'otat, ministre des afTiiires
'étrangères et premier directeur des secrétaircrics royales;
' Lesquels, apiès s'cire communiqué leurs pleins pouvoirs,
jrouvé.s en bonne et ciue forme, sont convenus des articles^
suivants:

Art. 1''. Son Altesse Impériale et Royale le Grand-Duc
deijfrpscane accède aux Conventions conclues et signées, le
SÔ novembre 1831 et le 2*2 mars 1833, entre Sa iWajesté le
Roi des Français et Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de
la Grande-Bretagne et d'Irlande, relativement à la répression
delà traite des noirs, ainsi qu'à l'Annexe de la seconde Con-
fpontion, contenant les instructions pour les croiseurs, sauf les
réserves et modifications exprimées dans les articles 2, 3 et 4
pi-après, qui seront considérés comme additionnels auxdites
Conventions et à l'Annexe susmentionnée, el sauf les dilTé»
rences qui résultent nécessairement de îa situation de Son AI»
teS?e Ift)périale cl Royale le Grand-Duc de Toscane, comme
finrcie accédante aux Conventions en question après leur cou-'
^usioA.

• 43..
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• Sa Majeste le Roi des Fronçais et Sa Majesté la Reine du
Rovaume-Uni cie la Grande-Bretagne et d'Irlande ayant accepte
ladite accession, tous les articles de ceideux Conveiitions ef
toutes iesdispositionsde ladite Annexe seront, en conséquence,
censésavoirété conclus etsignés de même que la présente Con
vention, clii-cctemen.t entre Sa M.-ijesté le Roi des trançais, Sa
Majesté la Reine du Royaume-UnJ de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, et Son Altesse Impériale et Royale le Grand-Duc

' 'de Toscane.

Les trois Hautes Parties contractantes s'engagent et pro-
'.-•înettent réciproquement d'exécuter fidèlement, saxif les ré-
" Serves et modifications stipulées parles présentes, toutes les

clauses, conditions et obligations qui en i-ésultent; et, pour
éviter toute incertitude, il a été convenu cjiie les susdites
Conventions, ainsi que l'Annexe de la seconde , contenant les
instructions pour les croiseurs, seront insérées ici mot à n^t,
ainsi qu'il suit : W

SivivfiDt lu Convention et la Convention supplomenlairc, avec
son Annexe , conclues entre la France et lu Grunde-Bintagne, les
30 novembre i83i et 22 mars 1933. relativement h la repression
du crime de la truite ilcs noirs; lesquelles Convention, Conven-

- tion supplcmcntnire et Annexe, ont cfl! puliiiees le 20 juillet 1838,
•. et îuBé«ccfl au lUiVlctiii dva luia ( i'' partie, BCullon, Bull.

245, n" 4028 ).

2. II est convenu, en ce qui eôncernc l'article 5 des ins
tructions nnnoxées à laConvention supplémentaire du 22 mars
1833, que tous les navires portant pavillon toscan, et parais
sant, parleurs papiers, appartenir à fa Toscane, qui pourront
être arrêtés, en exécution des Conventions ci-dcssus trans
crites , par les croiseurs de Sa Majesté le Roi des Français ou

' de Sa Majesté la Reine du Koyaumc-Uiii de la Grande-Bre»
tagnc et d'Irlande, employés dans les stations d'Amérique,
d'Afrique ou de Madagascar, seront conduits ou envoyés dans
^ port de Livourne.

3. Attendu que ledébarquement, dansleport de F^ivoume,
-d^s nègres qui se trouveraient à bord de bâtinients portant pa
villon toscan, et paraissant, par leurs papiers, appartenir à la
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Toscane, pouiTait enlraîner de graves incohvénic-iKs, a est
convenu que les nègres trouvés à bord de pareils navires ar.
rétés par un croiseur frança sou britannique ,seront prealabl^
ment débarqués au port ou dans icn<!roit le pus lapprocie,,
soit français ou britannique, auquel un bâtiment negMer,SQUs
îe pavillon d'une de ces d^ux nations, trouve et arrête dans des
circonstances semblables, seraitd'après les susdites Convcn- ^
tions.envovc ou conduit. • • j- • ^ ^

Seront considérés comme respectivement^ indiques a cet
efict, pour les croisières françaises et britanniques dAfrique,
des Indes-Occidentaies, de Madagascar et du IJresiI, les portÇf
français de la tSorée, de la Martinique, de ^
Cayènne, ainsi que les porls britanniques de B^hurst dans
la Gambie, Port-Royal àla Jamaïque , le cap de Bonne-Espt-^
"ToalÏ^ers où Son Allesse Impcrialeet Royale le Grandj.
Duc de Toscane ne trouverait pas dans ses convenances dar-
mer sous son paviflon des croiseurs pour ia repression de la
traite, il s'engage néanmoins àfournir aux commandants des
croiseurs fiançais et britanniques iaulorisalion requise par lar*
Uclc 5dcIuC^nvenliondu 30 novombrc 183 1, »us.Molquc le, •
noms et le nombre de ces croiseurs luiauront cte -

5 La présente Convention sera,ratifiée, et,les i-a.iheations
cil seront écliaN;.'ccs àFlorcjice, dans le délai de trois mois,
ou plus tôt, s'il est possible. ...

En foi de quoi, les Plénipotentiaires susdenommes ont signd
la présente Convention en trois driginaux, et y ont appose
le cachet de leurs armes. • . '

FaitàFlorence, le 24 novembre 1837. h
IL. S.) I--. Hellocq.

•[L. S.] u. ACERCROMSIE. • •
0. {f. -S'.i V. FOSSOMDBONI-

Mandons et ordonnons qu'en conséquence les pré
sentes Lettres. i;evètucs du sceau de j"/'-'"f
partout où besoin- seja, et inscrces au Bulletin ics lois,
qu'elles soient notoires à tous et àcliacun.

• n'ff
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-«otre garde des sceaux, minfslre et secrétaire d'éht au do
parlement de la /iislice et des cultes, et notre ministre et secrë

de nol!'r arnngères, présidentde notre Conseil sontchargcs, chacun en ce cjui le concerne
de surveiiïer ladjte publication.

Donné en notre palais de. Tuiferies, le S* jour du mois
de décembre de Ian 183 8.

S^é LOUIS-PHJLIPPE.

Pur le Roi :

Le Minislre ci Sccrélairc d'ètai au

I Vu et scelle da grondsceau:
Ije Carde des sceaux de France,

Ministre et Secrétaire d'état au
<'ipàTtement de la justice es des
tiultes.

Signé Barthe,"

u ft* CCM* Wm

département fffs affaires etran^
géits, Président du Conseil,

Signe Mox.E.

• "PT-daisurer la répression de la Traite des Noirs.

AupalaUdcsTuiterics,'le 10De*ccmt.ro 1838.
LOUIS-PHILIPPE, Roi DES Français, â tous présents

et a venir, salut. ^

Savoir faisons qu'entre Nous et Sa iVJ.jeslé fa Eeino du
Royaume-Lni de in Grande-Bretagne et dirJande, dune part,
et Sa Ma)esteje Roi du Royaume des Deux-Siciîes, dune
antre part, .1 a elc concfu Napfes. |c 14 février de fa
présente annee 1838, une Convention stipulant iVression
du Uoyr^me des Deu^-S.ciios àla Convention du 30 no-
vembre 1831, etafa Convention supplémentaire en daledu
22 mars 1833, avec son Annexe, conclues tofbsdeux, àParis,
entre ^a F^nce et la Grande-Bretagne, et destinées àassurer la
repression du crime de la traite des noirs;

Convention d'nccessions dont îes ralilîcâtiôfis ont été rèspeo.'
tivcment echangees «NapJes, et dont la teneur suit : ,

i
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- C0NVËNT?I0N D'AGCESSiDN.

AU NOM DE LA TRÈS-SAINTE ET INDIVISIBLE TRINit^
Sa Majesté le Roi des Français ét feu Sa Mnjesié l'a n •
T> TT»-Î I» •-k/îrt_îli*jaf'îtfTnA rfat y4'r^l^- t *du Royaume-Uni de la Graijde-Bretagneet d'Irlande, ayam

du, le 30 noyenibiQ 1831 et Je 22 mars 1833/doux "
vantions destinees àassurer ia.répression complète de la y
des noirs, ïes Hautes Parljes con.tractaïues, conformément à
l'article 9de lu première de ces Conventions, qui porte qye J
outres Puissances maritimes çeront invitées à y accofler f '
adressé cette invitation à Sa Majesté le Jloi -du #loynujnç ^
Deux-Siciîes,

Et Siidite Majesté, animde des mêmes se.ulimenls, gt eni- '
pressee de concourir avec §es deux augustes allies au ïDéin«
but d'humaiiitc, n'ayant pAS Iiositc à accueillir leurpropQjr '' '
tion, les trois Hautes Puissances, dans Ja vue d'acrpuiplir ê*
dessein ,î?éiiéreHX, et pour doniier àl'accession cje Sa Majesté
Je Roi du Royaume des Deus-Siciles, ainsi qu'à son accepta.
Jion par Sa Majesté le Roi des Franrais et par Sa Majesté
britannique, l'aiitlieoticitc convenable et toute la sojcnnii '̂
usitée, ont résolu de conclure, à cet effet, une C,onventio« "
formelle, et ont en conséquence nommé pour leurs PJdni..
potentiairt'S, savoir : ^ • .

Sa Majesté le Roi dos Français, — le sieur •Aug-t/sfc-Botia.-
vcnUirc, marquis de. T^dlcnnu, officier de l'ordre royal de h
Légion d'honneur et de l'ordre de Léopold de Belgique, sou
chargé d'affaires près lu cour de Naples ;

Sa Majesté le Roi du Royaume desDeux-Siciifs,—ie sieur
AtUoinc SUitcllii, prince de Cassaro,^ geniilliompie fie l»
cliombre avec exercice, chevalier grand'croix des ordres de
Saint-Ferdinand et du Mérite de SaiiU-J:»»y'cr et de Fran
çois P"" grand d'Espagne de la première classe, chevalier de
4a Toison-d'Or, chevalier grand'croix de plusieoi s ordres ciran-
ecrs et son ministre secrétaire d'état des alTiiires étrangères;

Et Sa Majesté la Reine du Royauoie-Uni, de la Grqhde-Bre-
tagne et d'Irlande, —l'honorable William Tcmph, son envoyéestraordinaiicetniinistreplénipotcntiaireprès lacourdeNapIes;

con-

>
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Lesquels, après s'êlre communiqué réciproquement leurs

pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont conve
nus des articles suivants: *

„:• Art. 1''. Sa Majesté leRoi du Royaume des Deux-Siciles
accède aux Conventions conclues et signées, le 30 novembre-

'•"1831 et le 22 mars 1833 , entre Sa Majesté le Roi desFran
çais et feu Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de la Grande-
Bretegne et d'Irlande, relativement à la répression de ia traite
des noirs, ainsi qu'à TAnnexe de la seconde Convention, con-

. tenant les instructions pour les croiseurs,.sauf les réserves et
"feodification^xprimees dans les articles 2, 3 et 4 ci-après,
qui seront considérés comme additionnels "àuxdites Conven
tions et• l'Annexe susmentionnée, et sauf Ips difiérences qui
résultent nécessairement de la situation de Sa Majesté le Roi

- du Royaume des Deux-Siciles, comme partie accédante aux
' ' Conventions en question après leur conclusion. Sa Majesté

le Roi des Français et Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de
la Giande-Bretagtic et d'Irlande ayant accepté ladite accession,
tous les articles de ces deux Conventions et toutes les dispo
sitions de ladite Annexe seront, en conséquence, censés avoir
/été conclus et signés de même que la présente Convf-ntion,
directement entre Sa Majesté le Roi des Français, Sa Majesté

' la Renie du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
etSa .Majesté le Roi du Royaume des Deux-Siciles.

_ Leursdites Majestés s'engagent et promettent réciproque
ment dexecutcr fidèlement, sauf les rrserves et modifications
st.pulëes pur les presenles, toutes les clauses, conditions et
obî.gnt.ons q«,.en résultent; et, pôUr éviter toute incerti-
lude, .1 aete convenu c|̂ uc les susdites Conventions, ainsuque
1Annexe de la seconde Convention, contenant les instructions
pour les croiseurs, seront insérées ici mot àmot', ainsi qu'il
suit : '

- »jo»»>ii>>iIemcmaii'eci AnA"'"' Convention, CSnvenw .
«ir,JL TbXiàtfro : USJ,.
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2. II est convenu, relativement à fartide 3 de la Con

vention du 30 novembre 1831, ci-dessus transcrite, que Sa
Majesté le Roi du Royaume des Deux-Siciîes fixera, suivant
sa convenance, le nombre des croiseurs des Deux-Siciles qui
devront être employés au service mentionné dans ledit ar
ticle , et les stations où ils devront établir leurs croisières.

3. Le Gouvernement de Sa Majesté le Roi du Royaume
des Dctix-Siciles fera connaître aux Gouvernements de France
et de la Grande-Bretagne, conformément à l'arficle 4 de la
Convention du 30 novcmbie 1831, les bâtiments cle guerre
des Deux-Sicilcs qui devront être employés à la répression
de la traite, afin que les mandats nécessaires à leurs com-,
mandants soient délivres.

Les mandats qui devront être délivrés par le Gouvernement
des Deux-Sicilcs seront remis après que la uotification du
nombre des croiseurs français et britanniques destinés à être
eraplovés lui aura été faite.

Mais si le Gouvernement de Sa Majesté le Roi du Royaume
des Deux-Sicilcs ne trouvait pas convenable d'envoyer des
bâtiments croiseurs sous le pavillon des Deux-Sicilcs, pour
ia répression de la traite des.noirs, il s'engage néanmoins à
Yourni'r aux commandants des croiseurs fiançais et anglais
qui doivent être employés à ce service les mandats néces
saires , aussitôt que les noms et la dosiination de. ces croiseurs".
lui seront officiellement notifiés, ainsi qu'on l'a stipulé plus
liaut.

4. H est convenu, eu ce qui concerne le cinquième pn-
ragraplie des instructions annexées à la Convention supplé
mentaire du 22 mars 1833 , que tous les navires des Deux-
Sicilcs, ou portant le pavillon des Deux Siciles et paraissant,
par leurs papiers, api>artenir aux Deux-Siciles, qui pourront
être arrêtés, en •exécution des Canvcntions ci-dessus tnmsr ,
criies, par les croiseuis de Sa Majesté- le Roi des Français oHr
de Sa Majesté In Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bre
tagne et d'Iriande, employés dans les stations d'Amén^^

.} • -1
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pe gu de Madpgascar, eeionl conduits o« enypyçs dans

jô port de Naplcs.
5. Atiendu (|ue le débarquement, dans Je port de Naples,

(Je§ nègres qui se trouveniipiit à bord de b;i(ii"ents portant
- je pavillon des Deux-Sicilcs, et paraissant, par leurs papiers,

appcirtenir aux Deux-Siciles, pourrait entraîtjer de graves
jnconyénicnts, il est convenu que les nègres trouves à bord
(i'un pareil navire, arrêté par un croiseur français ou iM'itan-
nique, seront préalablement débarques au port ou dans Ien
droit Je plus rapproché, soit français ou britannique, auquel
^n bçUimcnt négrier, sous le pavillon d'une de ces deux na
tions , trouve et arrêté dans des circonstances semblables ,

. serait, d'après les susdites Conventions, envoyé ou conduit;
Seront considérés cooune respectivement indiqués à cet
effet, pour les croisières françaises et britanniques d'Afrique,
des Indes-Occidentales, de Madagascar et du Brésil, les porls
français de la Goréc, de la Martinique , de Bourbon et dè
Caycnne, ainsi que les ports brilanniqiies de Batiiurst dans lâ
Gatiibie, Port-Royal à îa Jamaïque, le cap de Bonne-Espé-

ïyance et Demerary. •" \
6. La présente Conventions,era ratifiée, et les ratifiiiation^

• èn seront échangées à Naples", dtnsle délai de trois mois , ou
^lus tôt, s'il est possible.

En foi de-quoi, les Plénipotentiaires susdcnommés ont
%jgné îa présente Convention en trois originaux, et y ortt
àfposé-le cachet de leurs arnjes.

Fait à Naçîes, le 14 février 1838.
{L. S.) Aujîiiste DE Tallenay.
{i,. S.) Le Pi-ince de Cassaro.
(X. S. ) W. Temple.

WAt<OQNS et OftBONNONS qu'en conséquence les pré-
«Qies Lettres, fevétnegdu sceau clé i'État, soient publié^
partout oi\ besoin sera, et insérées au Bulletin desiois, aflki
qu'elles soient notoires à tous et à chacun. .

Notre garde des sceaux, ministre et secrétaire d'état aO dé
partement de la justice et jdes cultes, et notre ministre et Sà-

:r.



B. n" 616. { 683 )

crét^ife d département des afTuircs étrangère?, pré
sident de notre Conseil, sont cliargés, cliacon en ce qui ie
concerne, de surveiller ladite publication.

Donné en liQtre palais des Tuileries, le 10 décembre
1838. .

SiffrU LQUIS-PHILIPPE,

Va «t scëlU du grand sceau : Par îe Hoî :

Le Garde des' sceaux île France, Le^RIpiistrc et Secrétaire ff'etat çu
JiJintslre clSpcrclaire d'élae au ' <^^portcmer/t r/es affaires ètran-
panemênt de la Justice et des: ^ères, Président du Cotj^ei'l,
eulles.

Signé Rautiie.

o^c
SîgDc Aîoi.^.

N® 7710. — Ordonnance du Roi qui prescrit la publication
de la Convention conclue, Iq 23 Mai i838, entré la Franco et
la Sardaignc, pour l'extradition réciproque des Meilfaxi'curs. ' ,

Au palais des Tuileries, lo 10 Dcceinbru 1838.

LOUIS-PHILIPPE, R.OI des Français, à tous présents
et à venir, SALUT.

Savoir faisons qu'entre Nous et Sa Majesté îe Roi de Sar-
daigne il a elc conclu a Turin, le 23 mai de îa présente
année 1838, uneConventionrelative à l'extradition réciproque *
des mallaitcurs ;

Convcnlion dont les ratifications ont été respectivement
échangées à Turin , et dont la teneur suit :

CONVENTION D EXTRADITION.
Sa Majesté îe Roi des Français et Sa Majesté ie Rc« de Sar-

daignc, ayant ù cœur d'assurer la repression des crimes commis
sur leurs territoires respectifs, ettlont les outcurs ou compli
ces voudraient échapper à la vindicte des lois en se réfugiant
d'un pays dans l'autre, ont résolu de conclure une Convention
d'extradition, et ont miuii de leurspleins pouvoirs à cet effet,
savoir : • H :*

Sa Miijesté le Roi des Français, .
pair de m^axiee.,

ks- TTfWi I


